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Dr Charles Mercier-Guyon – Chevalier de la Légion d’honneur 
Jeudi 28 avril 2011 

 
 
Monsieur le ministre, cher Bernard Bosson (venue annoncée),  

Monsieur le président (Assemblée nationale),  

Mesdames, Messieurs les parlementaires,  

Monsieur le préfet,  

Mesdames, Messieurs les élus,  

Mesdames, Messieurs les magistrats,  

Mesdames, Messieurs les représentants du monde associatif,  

 

Mesdames, Messieurs,  

 

Cher Docteur Charles Mercier-Guyon,  

 

Je suis ravi de venir aujourd’hui vous remettre les insignes de Chevalier de la Légion 

d’honneur. Ravi de venir à votre rencontre pour honorer votre parcours, qui vous a 

conduit par passion de la médecine à une action remarquable pour la Justice. Ravi 

aussi de pouvoir vous remettre cette décoration dans votre région, en présence de 

vos proches, dont je sais l’émotion, et de vos partenaires professionnels, venus 

nombreux. Chacun de ces partenaires, qu’ils soient élus, acteurs du monde judiciaire 

ou partenaires associatifs, se réunissent autour de votre engagement et de votre 

énergie hors du commun dans l’action.  

 

Un brillant parcours disais-je, lauréat de la faculté de médecine de Grenoble, docteur 

en médecine, et de multiples spécialisation (médecine du sport, médecine 

réparatrice) ; vous avez choisi aussi de mettre vos talents au service de l’institution 

judiciaire – en tant que médecin légiste et expert judiciaire.  

 

Vous êtes habité par les grandes valeurs qui font l’honneur du corps médical : 

protéger et secourir, sont au cœur de votre engagement. « Médecin de campagne » 

est pour vous une qualité première de votre profession : vos patients savent qu’ils 

peuvent compter sur vous à tout instant – vous répondrez toujours présent. Vos 

convictions, votre profond sens de l’humain, vous les avez mises au service de 



2 

projets concrets, notamment en matière de sécurité routière et de lutte contre 

l’alcoolémie et de la toxicomanie au volant – une énergie tourbillonnante (qui vous 

vaut quelques tendres pics de vos proches, qui d’ailleurs n’échappent pas à votre 

force d’entraînement). Une énergie farouche que vous savez toujours transformer 

pour faire avancer des propositions, souvent innovantes. Persuasif, dit-on, cela est 

certain et à n’en pas douter vos projets invitent à l’adhésion – tant ils sont portés par 

la volonté d’explorer chaque solution jusqu’à trouver celle qui constituera la meilleure 

réponse (une ingéniosité de Géo Trouvetou, avec la maîtrise scientifique et la 

connaissance de l’humain).  

 

« Imaginer, expérimenter, concrétiser » pourrait d’ailleurs être votre devise.  

 

Vous vous méfiez de tout présupposé idéologique et des solutions toutes faites : les 

questions doivent être abordées au travers de la preuve, des résultats de 

l’expérience. Cette démarche vous a conduit à développer un nouveau dispositif de 

lutte contre l’alcool au volant, qui désormais est consacré dans la loi (Loppsi 2) : 

l’éthylotest anti-démarrage. Je veux saluer ici cet aboutissement, car il est le fruit 

d’un parcours exemplaire, qui s’est construit progressivement.  

L’expérience a débuté d’abord en Haute-Savoie en 2003, au sein de l’Association 

départementale de prévention routière, dans laquelle vous êtes fortement impliqué 

depuis de nombreuses années. Cette aventure résulte d’un constat, celui que vous 

faites comme médecin et comme acteur de la prévention routière : la sanction pénale 

n’est pas une réponse suffisante pour empêcher la récidive pour conduite en état 

d’ivresse. Certains conducteurs, alcooliques, ne sont en effet sensibles ni à la 

sanction, ni à la prévention. Vous expliquez que leur état de dépendance rend très 

aléatoire le contrôle volontaire de consommation d’alcool, il altère considérablement 

leur discernement sur leurs capacités à prendre le volant.  

Attentif au progrès de la technique, vous proposez d’expérimenter l’ethylotest anti-

démarrage (EAD). En partenariat avec le préfet de Haute-Savoie et le procureur de 

la République près le TGI d’Annecy, puisque la décision d’équiper les véhicules 

résulte de la décision d’un juge, vous lancez une expérience pilote dans la région 

d’Annecy, plus de 450 personnes participeront au programme. En 2008, le dispositif 

ayant fait la preuve de son utilité, vous montez au créneau auprès des autorités 

publiques, auprès des élus, pour qu’il puisse être généralisé. Toutefois, vous savez 
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que la solution technique seule ne suffit pas, il faut accompagner et suivre les 

conducteurs mais les responsabiliser aussi. Tel est d’ailleurs bien le dispositif retenu 

par le législateur.  

 

Précurseur pour la sécurité routière, toujours au service des causes justes, vous êtes 

souvent aux avant-postes en matière de réforme – participant à la réflexion sur la 

modernisation de la justice, en particulier. Convaincu qu’il faut progresser dans la 

rénovation de la médecine légale, vous vous investissez ainsi auprès des institutions 

judiciaires d’Annecy. Je vous rejoins, bien entendu, sur ce besoin de modernisation ; 

le nouveau schéma de la médecine légale doit permettre de mieux gérer et répartir 

les moyens dans ce domaine, et de mettre fin aux disparités territoriales – car 

l’intervention des légistes est souvent indispensable à la manifestation de la vérité, 

dans la phase d’enquête ; elle est aussi essentielle pour la prise en charge des 

victimes d’infractions, d’importants efforts ont été menés en effet en matière 

d’examens médico-légaux. 

 

On l’aura compris vous êtes d’une grande générosité, vous mettez vos compétences 

au service de la communauté – en France, mais au-delà de nos frontières aussi, aux 

quatre coins du Monde (Brésil, Australie figurent parmi vos plus récentes 

destinations), vous représentez également la France au sein d’instances 

communautaires – vous travaillez d’ailleurs actuellement à la définition d’une 

nouvelle nomenclature européenne des médicaments psychotropes – afin de mieux 

alerter les conducteurs sur leurs risques.  

 

Pour votre engagement au service de l’institution judiciaire, au nom du 

président de la République et en vertu des pouvoirs qui nous sont conférés, 

nous vous faisons, Docteur Charles Mercier-Guyon, CHEVALIER de la Légion 

d’honneur. 

 

 

 


